
Civ. 2e, 5 février 2015, n° 14-10.085 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X..., fonctionnaire de police, victime dans l'exercice de 
ses fonctions d'une tentative de meurtre, dont une cour d'assises a déclaré deux accusés 
coupables, a saisi une commission d'indemnisation des victimes d'infractions d'une demande 
d'indemnisation de ses préjudices sur le fondement de l'article 706-3 du code de procédure 
pénale ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le premier 
moyen annexé qui est irrecevable et sur le second moyen annexé, pris en ses première et 
troisième branches, qui n'est manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;  

Mais sur le second moyen, pris en sa deuxième branche :  

Vu l'article 706-3 du code de procédure pénale, ensemble le principe de la réparation intégrale 
du préjudice sans perte ni profit pour la victime ; 

Attendu que, pour allouer à la victime diverses indemnités réparant notamment, d'une part, les 
souffrances endurées et le déficit fonctionnel permanent, d'autre part, un préjudice moral 
exceptionnel, l'arrêt énonce que la cour d'assises, dans son arrêt du 28 mars 2011, a retenu que 
les débats avaient révélé que les fonctionnaires de police se sont trouvés encerclés et agressés 
le 25 comme le 26 novembre 2007 par des jets de plombs ou de divers projectiles, dans 
l'impossibilité de se protéger efficacement, en difficulté pour évacuer ceux qui, parmi eux, 
étaient blessés, les véhicules et notamment ceux de secours étant eux-mêmes la cible des 
agresseurs et qu'ainsi ces circonstances avaient engendré chez chacune des victimes un 
sentiment d'angoisse générateur d'un préjudice moral exceptionnel qui devait être indemnisé ; 
que non seulement M. X... a reçu des plombs au niveau des jambes et des organes vitaux mais 
son évacuation vers l'hôpital et son séjour se sont déroulés dans des conditions 
particulièrement difficiles et en outre ces faits ont ravivé le souvenir du décès de son père, 
également fonctionnaire de police, alors qu'il était en service ; que ce préjudice moral 
exceptionnel tel que vécu lors du déroulement des faits ne constitue pas une double 
indemnisation, le déficit fonctionnel permanent du point de vue psychologique ne recouvrant 
pour sa part que les conséquences postérieures du traumatisme ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que le préjudice moral lié aux souffrances psychiques et aux 
troubles qui y sont associés étant inclus dans le poste de préjudice temporaire des souffrances 
endurées ou dans le poste de préjudice du déficit fonctionnel permanent, il ne peut être 
indemnisé séparément, la cour d'appel a réparé deux fois le même préjudice et violé le 
principe susvisé ; 

Et vu l'article 627 du code de procédure civile, après avis donné aux parties en application de 
l'article 1015 du code de procédure civile ; 

PAR CES MOTIFS : 



CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il alloue à M. X..., en réparation d'un 
préjudice moral exceptionnel, la somme de 8 000 euros, l'arrêt rendu le 26 septembre 2013, 
entre les parties, par la cour d'appel de Versailles ; 

DIT n'y avoir lieu à renvoi ; 


